
Extraits de l’Ordonnance concernant l'administration supérieure de l'instruction 

publique, les fonctionnaires des colleges, les boursiers royaux, les institutions et 

pensions, et les écoles primaires du 8 avril 1824.  

TITRE V. — ECOLES PRIMAIRES CATHOLIQUES.  

ART. 7. — Ceux qui se destineront aux fonctions de maîtres de ces écoles seront examinés par 

ordre des recteurs des académies, et recevront d'eux, s'ils en sont jugés dignes, des brevets de 

capacité du premier, de second ou du troisième degré.  

ART. 8 — Pour les écoles dotées, soit par les communes, soit par des associations, et dans 

lesquelles seront admis cinquante élèves gratuits, l'autorisation spéciale d'exercer sera délivrée 

aux candidats munis de brevets, par un comité dont l'évêque diocésain ou l'un de ses délégués 

sera président.  

ART. 9. — Le maire de la commune sera membre nécessaire de ce comité, qui se composera 

en outre de quatre notables, moitié laïcs, moitié ecclésiastiques, les premiers à la nomination 

du préfet et les seconds à la nomination de l'évêque.  

ART. 10. — Le comité surveillera ou fera surveiller ces écoles ; il pourra révoquer 

l'autorisation spéciale des instituteurs qui, pour des fautes graves, s'en seraient rendus 

indignes. Le recteur de l'académie pourra aussi, en connaissance de cause, retirer le brevet de 

capacité.  

ART. 11. — Pour les écoles qui ne sont pas comprises dans l'article 8, l'autorisation spéciale 

d'exercer sera délivrée par l'évêque diocésain aux candidats munis de brevets. Il surveillera ou 

fora surveiller ces écoles ; il pourra révoquer les autorisations spéciales par les motifs prévus 

dans l'article précèdent. Le recteur exercera les attributions qui lui sont données par le même 

article.  

ART. 12. — Les frères des écoles chrétiennes de Saint-Yon et des autres congrégations 

régulièrement formées conserveront leur régime actuel. Ils pourront être appelés par les 

évêques diocésains dans les communes qui feront les frais de leur établissement.  

TITRE VI. — ECOLES PRIMAIRES PROTESTANTES.  

ART. 13. — Les écoles primaires protestantes continueront d'être organisées conformément à 

l'ordonnance du 29 février 1816.  

ART. 14. — Les membres des comités chargés de les surveiller seront choisis parmi les 

notables de leur communion. Cependant le proviseur ou le principal du collège le plus voisin, 

ou, à son défaut, un délégué du recteur, en fera nécessairement partie.  

 


